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Le Conseil de securite , 

Rappelant le Protocole concernant la prohibition d’emploi a la guerre de gaz 
asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bacteriologiques, la Convention 
sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi 
des armes chimiques et sur leur destruction (CIAC) et ses resolutions 1540 (2004), 
2118 (2013) et 2209 (2015), 

Rappelant que la Republique arabe syrienne a adhere a la CIAC, faisant 
observer que l’utilisation comme arme chimique en Republique arabe syrienne de 
tout produit chimique toxique, tel que le chlore, constitue une violation de la 
resolution 2118 (2013), et faisant observer egalement que toute utilisation de tels 
produits constituerait une violation de la CIAC, 

Condamnant avec la plus grande fermete toute utilisation comme arme, en 
Republique arabe syrienne, de quelque produit chimique toxique que ce soit et 
notant avec une profonde indignation que des civils continuent d’etre tues ou 
blesses par des produits chimiques toxiques utilises comme arme dans le pays, 

Reaffirmant que l’emploi d’armes chimiques constitue une violation grave du 
droit international et souligne a nouveau que ceux qui y ont recouru de quelque 
maniere que ce soit doivent repondre de leurs actes, 

Rappelant qu’il a prie le Directeur general de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et le Secretaire general de lui faire 
rapport de maniere coordonnee sur les cas de non-respect des dispositions de la 
resolution 2118 (2013), 

Prenant note de la lettre datee du 25 fevrier 2015 que le Secretaire general a 
adressee au President du Conseil de securite (S/2015/138) pour lui transmettre le 
texte de la note du Directeur general de l’OIAC, concernant la decision datee du 
4 fevrier 2015 dans laquelle le Conseil executif de l’OIAC exprimait sa vive 
preoccupation face aux conclusions de la Mission d’etablissement des faits, 
preparees avec un degre de certitude eleve, que du chlore avait ete utilise a plusieurs 
reprises et de fagon systematique en tant qu’arme en Republique arabe syrienne, 
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Notant que des produits chimiques toxiques auraient ete utilises en tant 
qu’armes apres l’adoption le 6 mars de la resolution 2209 (2015), 

Conscient que la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC n’est pas 
habilitee a tirer des conclusions concernant la question de savoir a qui imputer la 
responsabilite de l’emploi d’armes chimiques, 

Rappelant que, dans sa resolution 2118 (2013), il a decide que la Republique 
arabe syrienne et toutes les parties syriennes devaient apporter leur pleine 
cooperation a l’OIAC et a l’Organisation des Nations Unies, 

1. Condamne a nouveau avec la plus grande fermete toute utilisation 
comme arme, en Republique arabe syrienne, de quelque produit chimique toxique 
que ce soit, y compris le chlore; 

2. Rappelle qu’il a decide que la Republique arabe syrienne devait 

s’abstenir d’employer, de mettre au point, de fabriquer, d’acquerir d’aucune 
maniere, de stocker et de detenir des armes chimiques ou d’en transferer, 

directement ou indirectement, a d’autres Etats ou a des acteurs non etatiques; 

3. Reaffirme qu’aucune des parties syriennes ne doit employer, mettre au 
point, fabriquer, acquerir, stocker, detenir ou transferer des armes chimiques; 

4. Se dit resolu a identifier les auteurs de ces actes, reaffirme que les 
personnes, entites, groupes ou gouvernements responsables de l’utilisation comme 
arme de produits chimiques, y compris le chlore ou tout autre produit chimique 
toxique, doivent repondre de leurs actes et engage toutes les parties en Republique 
arabe syrienne a apporter leur pleine cooperation a cet egard; 

5. Prie le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, en 

coordination avec le Directeur general de l’OIAC, de lui soumettre, pour 

autorisation, 20 jours apres l’adoption de la presente resolution, des 

recommandations concernant la creation et le fonctionnement d’un mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU, y compris des elements du mandat de celui-ci, 
mecanisme qui serait charge d’identifier dans toute la mesure possible les 
personnes, entites, groupes ou gouvernements qui ont perpetre, organise ou 
commandite l’utilisation comme armes, en Republique arabe syrienne, de produits 
chimiques, y compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, ou qui y ont 
participe d’une maniere ou d’une autre, dans les cas ou la Mission d’etablissement 
des faits de l’OIAC determine ou a determine que des produits chimiques, y 
compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, ont ete utilises ou ont 
probablement ete utilises comme arme en Republique arabe syrienne, et exprime son 
intention de donner suite aux recommandations, y compris celles portant sur les 
elements du mandat, dans les cinq jours qui suivent leur reception; 

6. Prie egalement le Secretaire general, en coordination avec le Directeur 
general de l’OIAC, de prendre sans tarder les dispositions et mesures necessaires, 
une fois autorisee la creation du Mecanisme d’enquete conjoint, pour que le 
Mecanisme soit constitue et devienne pleinement operationnel le plus tot possible, y 
compris pour ce qui est du recrutement d’un personnel impartial et experimente 
justifiant des competences et connaissances specialises voulues, conformement au 
mandat qui aura ete arrete, et note que l’importance d’un recrutement effectue sur 
une base geographique aussi large que possible doit etre dument prise en 
consideration; 
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7. Rappelle que, dans sa resolution 2118 (2013), il a decide que la 
Republique arabe syrienne et toutes les parties en Syrie coopereront pleinement 
avec l’OIAC et l’Organisation des Nations Unies et souligne qu’elles sont ainsi 
notamment tenues de cooperer avec le Directeur general de l’OIAC et sa Mission 
d’etablissement des faits, le Secretaire general et le Mecanisme d’enquete conjoint, 
que cette cooperation consiste notamment a accorder un acces illimite a tous les 
lieux, individus et materiels de la Republique arabe syrienne que le Mecanisme 
d’enquete conjoint juge utiles a l’enquete et lorsque celui-ci estime, apres 
evaluation des faits et des circonstances dont il a connaissance a l’epoque, qu’il 
existe des motifs raisonnables de croire que l’acces est justifie, y compris dans les 
zones situees a l’interieur du territoire syrien mais hors du controle de la 
Republique arabe syrienne, et que cette cooperation s’etend egalement a 1’aptitude 
du Mecanisme d’enquete conjoint d’examiner des informations et elements de 
preuve supplementaires qui n’ont pas ete recueillis ou etablis par la Mission 
d’etablissement des faits, mais qui ont un lien avec le mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint enonce au paragraphe 5; 

8. Demande a tous les autres Etats de cooperer sans reserve avec le 
Mecanisme d’enquete conjoint, et en particulier de fournir a celui-ci et a la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC toutes informations pertinentes dont ils 
pourraient disposer au sujet de personnes, d’entites, de groupes ou de 
gouvernements qui ont perpetre, organise ou commandite l’utilisation comme arme 
de substances chimiques, y compris le chlore ou tout autre produit chimique 
toxique, en Republique arabe syrienne, ou qui y ont participe d’une maniere ou 
d’une autre; 

9. Prie la Mission d’etablissement des faits de collaborer avec le 
Mecanisme d’enquete conjoint des le debut des travaux du Mecanisme afin de lui 
assurer un acces total a l’ensemble des informations et des preuves qu’elle a 
recueillies ou etablies, y compris, mais non exclusivement, les dossiers medicaux, 
les enregistrements et transcriptions d’entretiens et les documents, et prie le 
Mecanisme d’enquete conjoint, en ce qui concerne les allegations qui font l’objet 
d’enquetes menees par la Mission d’etablissement des faits, de travailler en 
coordination avec celle-ci dans l’execution de son mandat; 

10. Prie le Secretaire general, en coordination avec le Directeur general de 
l’OIAC, de lui presenter un rapport sur les progres realises et d’en informer le 
Conseil executif de l’OIAC, a compter de la date a laquelle le Mecanisme d’enquete 
conjoint commencera pleinement ses activites et tous les 30 jours par la suite; 

11. Prie le Mecanisme d’enquete conjoint d’etablir son premier rapport dans 
les 90 jours suivant la date a laquelle il a commence pleinement ses activites, telle 
que notifiee par le Secretaire general, et d’etablir d’autres rapports s’il y a lieu par 
la suite, de lui presenter le ou les rapports et d’en informer le Conseil executif de 
l’OIAC; 

12. Prie egalement le Mecanisme d’enquete conjoint de conserver tous 
elements de preuve se rapportant a des cas d’utilisation eventuelle d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne autres que ceux dans lesquels la Mission 
d’etablissement des faits determine ou a determine que, lors d’un incident 
particulier survenu en Republique arabe syrienne, des produits chimiques, y compris 
le chlore ou tout autre produit chimique toxique, ont effectivement ou probablement 
ete utilises comme arme, et de presenter ces elements de preuve a la Mission par 
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l’intermediaire du Directeur general de l’OIAC et au Secretaire general des que 
possible; 

13. Affirme que les mesures qu’il a prises au titre du paragraphe 5 sont 
suffisantes pour permettre la creation du Mecanisme d’enquete conjoint; 

14. Decide de creer le Mecanisme d’enquete conjoint pour une periode d’un 
an, avec possibility de prorogation a l’avenir s’il le juge necessaire; 

15. Reaffirme la decision qu’il a prise d’imposer des mesures en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies en reponse a des violations de la 
resolution 2118; 

16. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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